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L’an deux mille vingt-quatre, le 17 septembre à 18 heures, le Conseil 
communautaire Piège Lauragais Malepère, légalement convoqué, s’est réuni à 
Cenne-Monestiés, sous la présidence d’André VIOLA, Président. 
 
PRESENTS : Didier ALRIC, Francis ANDRIEU, Brice ASENSIO, Bernard BREIL, 
Christian BRUSTIER, Pierre CAZAL, Jacques DANJOU, Jérôme DARFEUILLE, Éric 
DU FAYET DE LA TOUR, Jean-Marc ESTREM, Claudie FAUCON MEJEAN, Florence 
FOURRIER, Magali FRECHENGUES, José FROMENT, Michel GALANT, Florian 
GRIMMONPRE, Jean-François IMBERT, Denis JUIN, Olivier JULLIN, Éric LANNES, 
Philippe LANNES, Catherine LASSALLE, Jean-Christophe MARIO, Anne-Marie 
MAZIERES, Paul PAINCO, Aurélien PASSEMAR, Gilles PORTES, Pascale RASTOUIL, 
Alain ROUQUET, Jean-Baptiste SARDA, Serge SERRANO, Floréal SOLER, Yolande 
STEENKESTE, Rachel STREMLER, Pierre VIDAL, André VIOLA. 
 
Formant la majorité des membres en exercice 
 
REPRESENTES : Bruno BERTRAND par Jacques DANJOU, Marie-Hélène BOYER 
par Philippe LANNES, Thierry CADENAT par Magali FRECHENGUES, André 
CATHALA par Jérôme DARFEUILLE, Muriel DENUC GUICHET par Claudie FAUCON 
MEJEAN, Jean-Henry FARNE par Francis ANDRIEU, Maryse LALA-LAFFONT par 
José FROMENT, Hélène MARTY par Bernard BREIL, Michel PUJOL par André 
VIOLA, Florence SCIAU par Pierre VIDAL, Estelle VILESPY par Brice ASENSIO. 
 
ABSENTS : Loïc ALBERT, Régis BRUTY, Régis CALMON, Serge CAZENAVE, Sarah 
DANJOU, Dominique FROMILHAGUE, Lionel GARRIGUES, Emilien GUILHEMAT, 
Bernard JUILLA, Christian LUCATO, Didier MATTIA, Jean-Claude MAURETTE, 
Benjamin PEYRAS, Roselyne RIOS, Françoise RODE. 
 
 
Secrétaire de séance : Catherine LASSALLE 
 
OBJET : Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus 
CITEO / ADELPHE  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles 
L.5211-1 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5221-1 
relatif à la coopération intercommunale, 
 
Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.541-10 et R.543- 53 
à R.543-56,  
 
Vu l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant pour 
objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les détenteurs 
finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 543-
53 à R. 543-65 du code de l'environnement, 
 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 29 
novembre 2016 modifié relatif à la procédure d'agrément et portant cahier 
des charges des éco-organismes de la filière des emballages ménagers, 
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 mai 2017 portant 
agrément d'un éco-organisme ayant pour objet de prendre en charge les dé-
chets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les 



 conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'envi-
ronnement, 
 
Vu l’annexe 1 de la présente délibération comportant toutes les délibérations 
des membres du groupement,  
 
Considérant qu’en application de la responsabilité élargie des producteurs, im-
portateurs ou personnes responsables de la première mise sur le marché de 
produits commercialisés dans des emballages peuvent transférer leurs obliga-
tions en matière de prévention et de gestion des déchets d'emballages ménagers 
à un éco-organisme titulaire d'un agrément à cette fin. Ce dernier perçoit des 
contributions de ses adhérents qui lui permettent notamment de financer les 
collectivités territoriales ou établissements publics qui assurent le nettoiement 
des déchets d'emballages ménagers abandonnés.  
 
Considérant que par un arrêté du 30 septembre 2022, le Cahier des charges 
d’agrément de Citeo a été modifié notamment pour encadrer la prise en charge 
des coûts visant au nettoiement et à la réduction des déchets abandonnés sur 
l’espace public (article IV.7 du Cahier des charges). Les coûts à couvrir ne con-
cernent que les déchets abandonnés diffus issus des produits relevant de 
l’agrément de la Société agréée. La couverture des coûts de nettoiement des 
dépôts illégaux de déchets abandonnés, c’est-à-dire des amoncellements de 
déchets concentrés, ne sont pas objets du recouvrement des coûts, 
 
Considérant qu’à cette fin, et en concertation avec les représentants des collecti-
vités territoriales telles que représentées en formation emballages ménagers de 
la commission des Filières REP, Citeo-Adelphe a élaboré une convention-type. La 
convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus, propo-
sée à toutes communes et groupements de communes à fiscalité propre ayant 
en charge le nettoiement des déchets, par distinction avec les « autres per-
sonnes publiques » (paragraphe b. de l’article V.1.g du Cahier des Charges), 
 
Considérant qu’un EPCI peut assurer, au nom du groupement, des opérations de 
nettoiement des déchets abandonnés, ainsi que des actions d’information, de 
communication et de sensibilisation pour prévenir l’abandon des déchets 
d’emballages ménagers dans l’environnement, 
 
Considérant l’intérêt que présente pour la communauté de communes Piège 
Lauragais Malepère la convention de soutien pour la lutte contre les déchets 
abandonnés diffus proposée par CITEO filiale ADELPHE, 
 
Considérant que la CCPLM souhaite porter cette convention au nom des com-
munes mais qu’elle n’a pas de compétence en matière de nettoiement des dé-
chets, il est nécessaire de signer une convention de groupement permettant au 
Président de la CCPLM de devenir responsable du groupement et signataire de la 
convention de lutte contre les déchets abandonnés, 
 

 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
à l'unanimité des membres présents 

 
 
APPROUVE le projet de convention de groupement et autorise le Président à être 
responsable du programme. 
 
AUTORISE le Président à signer la convention de groupement avec les communes 
signataires. 
 
APPROUVE le projet de convention de soutien pour la lutte contre les déchets 
abandonnés diffus avec ADELPHE filiale de CITEO. 
 
AUTORISE le Président à signer, par voie dématérialisée, la convention de 
groupement pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus avec Citéo filiale 
ADELPHE, pour la période du 1ier juillet 2024 au 30 juin 2025. 
  
 
 



 
 

Pour extrait certifié conforme, 

Catherine LASSALLE 
Secrétaire de séance 

 

 
 
 
 

 
 
 

André VIOLA, 
Président  

 
 

 


